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visager d’autres agrandissements
à venir. Il serait en effet possible
d’agrandir ultérieurement la nou-
vellegaresouterraine, en la faisant
passer de deux à quatre voies. La
paire supplémentaire irait se glis-
ser sous le bâti existant, sans né-
cessiter sa destruction: selon les
spécialistes, il est en effet possible
de travailler depuis les caves, ré-
quisitionnées et restituées en fin
de chantier.
Qui plus est, le tracé choisi offre

des fonctionnalités ferroviaires
supérieures à la variante en sur-
face. Il permetd’unepartd’ajouter
une voie à la hauteur du nœud
ferroviaire de Châtelaine, ce talon
d’Achille du réseau ferré genevois.

Lepassage sous terrepermetd’évi-
ter de gênants cisaillements de
voies en surface et de mieux dé-
senchevêtrer les divers types de
trafic, cequi est favorabledupoint
de vue opérationnel. Avoué en
coulisses, l’un des bénéfices espé-
rés est la possibilité de séparer le
trafic CFF de celui opéré par la
SNCF, «quin’apas lamêmerégula-
rité». Le tracé souterrain permet
de renoncer à la future construc-
tion de deux ouvrages coûteux
prévus à moyen terme. Ce point
n’est pas sans incidence sur lesdis-
cussions à venir au sujet du finan-
cement du surcoût (lire ci-des-
sous).
Pour choisir ce tracé souterrain,

l’UDC cantonale dans le journal.
L’affaire des banques poursuivies
par la justice américaine fait
ainsi une victime collatérale
inattendue.

Sévère
Considéré comme l’un des

derniers penseurs du parlement,
l’ancien président du Conseil des
EtatsRenéRhinow a poussé un

coup de
gueule con-
tre son parti,
le PLR. Le
Blick raconte
que le pour-
tant sage
Bâlois a écrit

un courriel au ton sévère à la
direction du PLR pour condam-
ner son soutien à l’initiative
populaire pour l’inscription du
secret bancaire dans la Constitu-
tion. Pour René Rhinow, ce sou-
tien «trahit les principes qui ont
fait la crédibilité du PLR», qu’il
accuse d’«adopter aveuglément la
position anti-étatique de l’UDC».
Il considère que cette initiative ne
défend pas le secret bancaire,
mais l’évasion fiscale. C’est sou-
vent lors d’héritages qu’un
compte dissimulé par le défunt
aïeul resurgit. Au PLR, on a visi-
blement un autre problème
d’héritage.
BernardWuthrich BERNE
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L’essor de la gare deCornavin sera souterrain
>Genève L’expertise
indépendante valide
l’option en sous-sol
> Les autorités ont
deux ans pour
financer un surcoût
de 400millions
de francs

MarcMoulin

L’agrandissement de la gare
centrale de Genève se fera en sou-
terrain, à condition de trouver
400 millions de francs supplé-
mentaires. C’est en substance le
message qu’ont délivré vendredi
les autorités fédérales et genevoi-
ses, en publiant les résultats d’une
expertise indépendante qu’elles
avaient commandée en décembre
dernier.
Honnie localement en raison

des destructions qu’elle provo-
querait à l’arrière de la gare ac-
tuelle, l’option en surface que dé-
fendaient les CFF, bien que moins
chère, est ainsi dégradée par les
commanditaires car elle est jugée
moinsperformante.Maiscetteop-
tion devisée à 790 millions de
francs (valeur de 2008) n’est pas
définitivement écartée. Son grand
avantage est de disposer d’un fi-
nancement quasi assuré puis-
qu’elle est intégrée dans le projet
ferroviaire FAIF – une enveloppe
nationale de 6,4 milliards de
francs qui a passé la rampe des
Chambres en juin, mais qui doit
encore recevoir l’aval du peuple
lors d’une votation prévue en fé-
vrier prochain.
La variante en sous-sol plébisci-

tée par les experts revient, elle, à
1,24 milliard et ne dispose donc
d’aucunebasepourun tiersde son
financement. Les parties ont dé-
cidé de poursuivre les études sur
les deux fronts jusqu’à l’été 2015.
C’est en raison de cet écueil en-

core possible que le Collectif 500,
issuduquartier voisindesGrottes,
maintient son initiative cantonale
exigeantdu cantonqu’il fasse tout
ce qui est en son pouvoir pour fa-
voriser une gare enterrée, évitant
la suppression de 380 logements,
selon son décompte. Le texte a été
déposé lundi avec une moisson
plus que suffisante de signatures,

prouvant que les Grottes – vieux
quartier ouvrier déjà sauvé de la
destruction dans les années 1970
– bénéficient d’une sympathie
bien plus large que ses murs. Les
«risques de procédure», impor-

tants face à un quartier trèsmobi-
lisé, étaient d’ailleurs l’un des cri-
tères d’évaluation de l’expertise.
Mais l’optionenfouiene faitpas

qu’enterrer une polémique locale
dont les effets auraient pu paraly-

L’option enfouie ne fait
pas qu’enterrer
une polémique locale

Bras de fer financier à venir entreGenève et la Confédération
> L’option en sous-sol
anticipe sur les besoins
futurs: la Confédération
participera-t-elle?

Où trouver les 400 millions de
francs qui manquent pour finan-
cer la future gare souterraine de
Genève? A Berne, la réponse est
limpide. «Si les cantons le souhai-
tent, ils peuvent financer par leurs
propres moyens des améliora-
tions, pour autant que les projets
se réalisent dans les mêmes délais
et avec lesmêmes bénéfices», mar-
tèle Toni Eder, vice-directeur de

l’Office fédéral des transports
(OFT).
Or, les bénéfices de la variante

souterraine sontde fait supérieurs.
Ce que la ministre genevoise de la
Mobilité Michèle Künzler ne man-
quepasdesouligner. «Cetteoption
dispense de construire certains
éléments,note l’écologiste. Il existe
des possibilités de préfinance-
ment. Il faudra en discuter avec
l’OFT.»

Bataille sous la Coupole
Avec la variante en sous-sol, il

devient superflu de réaliser des
passages dénivelés – des saute-
moutons en jargon ferroviaire –

qui permettent à deux voies de se
croiser sans s’entrecouper. De tels
équipements, très onéreux, seront
incontournables à Châtelaine et
Sécheronsi,dans ladécennie2030,
on établissait des dessertes au
quart d’heure en direction de Lau-
sanne et de La Plaine.Mais ce déve-
loppement de l’offre n’est pas en-
core inclus dans le paquet
ferroviaire FAIF. D’où la prudence
fédérale. «Si cette extension future
est décidée, on pourra discuter
d’un remboursement, mais c’est
une possibilité ouverte que l’OFT
ne peut pas garantir, réplique Toni
Eder.Pour l’heure, il revientaucan-
tond’assumer le surcoût.»

Pour les experts, si la varianteen
surface s’avère dans un premier
tempsmoinsonéreuse, elle se chif-
fre à l’horizon 2030 à 1,475 mil-
liardde francs. Pour cemêmeprix,
la gare souterraine comptera qua-
tre voies et non pas deux. Tout
laisse présager queGenève devra à
nouveau sebattre sous la Coupole,
lors de la priorisation des pro-
chains développements de l’offre
ferroviaire.
Berne ne serait pas la seule à

faire des économies grâce à une
gare enterrée. De son côté, la Ville
deGenèveestimeà430millionsde
francs le coût de la réfection ur-
baine qu’entraînerait une option

en surface. Il faudrait notamment
reprendre le profil des chaussées
du secteur pentu sur lequel empié-
terait un développement à l’hori-
zontale de la gare. La commune
avait en son temps promis
100millionspouréviter ladestruc-
tiondubasduquartierdesGrottes.
Magistratmunicipal chargé des

constructions, Rémy Pagani reste
évasif sur le sujet: «Nous avons
deux ans pour trouver une solu-
tion.» La première urgence pour
les autorités est d’assurer les 800
premiers millions du finance-
ment, par une acceptation popu-
laire du projet FAIF l’an prochain.
M.M.

Pair
En course d’école dans son

canton, le président de la Confé-
dération n’a pu participer à la
réception organisée dans les
jardins de l’ambassade des Etats-
Unis à l’occasion de la Fête natio-
nale du 4 juillet. Toutefois, lors
de la cérémonie, on a donné
lecture de la lettre qu’il a adres-
sée à Barack Obama, son pair
d’outre-Atlantique. Diplomati-
quement, Ueli Maurer souligne
dans sonmessage les «relations
amicales» entretenues par les
deux pays. Au lendemain de la
présentation du plan B du Con-
seil fédéral pour résoudre le
différend fiscal avec le Départe-
ment américain de la justice, et
vu le tonmenaçant attribué à ce
dernier, cemessage a déclenché
quelques sourires parmi les
convives. Certains ont failli ava-
ler de travers leur cuisse de pou-
let panée.

Vert
Le Conseil fédéral s’estmis au

vert ces deux derniers jours. Lors
de sa course d’école annuelle,
organisée par son président Ueli
Maurer, il a successivement:
effectué un vol dans un vieux
Junker des années 30; fait un tour
dans un train à vapeur; caracolé à
travers la campagne zurichoise à
bord de blindés; testé les bolides

de l’écurie Sauber. Plutôt pol-
luant et pas très écologique
commemise au vert, s’est in-
quiété unVert dès qu’il a eu vent
du programme. C’est vrai, ça: Ueli
Maurer aurait pu faire un geste
pour l’écologie et ajouter au
menu une dégustation d’herbes,
lui qui s’est vanté d’être capable
d’en identifier une quarantaine
d’espèces rien qu’à leur goût.

Amère
Il y a des rumeurs de complot

en terres argoviennes. La con-
seillère nationale démocrate-
chrétienneRuthHumbel n’a pas

été réélue au
conseil de la
Banque
cantonale,
où elle sié-
geait depuis
huit ans.
Personne n’a

vu cette éviction arriver, rapporte
l’Aargauer Zeitung. Le journal
évoque cependant une hypo-
thèse: RuthHumbel aurait été
amèrement sanctionnée pour
s’être abstenue au Conseil natio-
nal aumoment du vote sur la Lex
USA. Son parti, le PDC, avait
soutenu la loi urgente, le PS, le
PLR et l’UDC y étaient opposés. Et
RuthHumbel a refusé l’obstacle.
«Elle n’a pas fait très bonne fi-
gure», commente le président de

Le théâtre du pouvoir
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ser l’agrandissement de Cornavin
et, potentiellement, nuire à l’essor
de tout l’axe ferroviaire crucial qui
relie l’est et l’ouest du pays. Lemo-
dèle qui a été finalement retenu
parmi 16possibilités permet d’en-

les expertsontà la foisplanché sur
les enjeux de génie civil et sur les
développements à venir de l’offre
ferroviaire. Ils ont ensuite procédé
par élimination, excluant tout
d’abord un raccordement du
boyau avec les voies se dirigeant
vers Lyon et Paris – l’essentiel de ce
trafic utilisant Genève comme un
terminus. Creuser directement
sous la gare historique aurait
forcé de la fermer partiellement
durant le chantier: impossible. Pas
mieux sous la place de Cornavin
qui jouxte la façade principale: ce
pôle majeur pour les transports
privés et publics aurait aussi dû
être fermé. La meilleure solution
est apparue sous les actuels quais
TGV – ajoutés sous forme de via-
duc il y a une trentaine d’années –
et sous la place de Montbrillant
qui serait piétonnisée.
Les variantes engrandeprofon-

deuront succombéà leurs coûts et
à des délais de réalisation incom-
patibles avec l’agenda serré de
FAIF, exigeant unemise en service
en 2025. Préconisée par le Collec-
tif 500, la connexion avec la future
liaison CEVA, en direction de la
Haute-Savoie, ne résolvait pas le
problèmedunœuddeChâtelaine.
Les risques de procédure sont en-
fin réduits: les parcelles concer-
nées appartiennent au canton ou
à la Ville de Genève, souligne la
conseillère d’Etat Michèle Künz-
ler. De cette étude fine découle un
devis nettement inférieur à celui
jaugé en son temps par les CFF
pour une station souterraine
(1,7 milliard). «On a trouvé quel-
que chose de mieux», admet Phi-
lippeGauderon.

L’alliancede
droite a échoué
à Fribourg
> Conseil d’Etat

Le PDC ne s’alliera pas
avec l’UDC et le PLR
L’élection du PDC Jean-Pierre

Siggen pour succéder à Isabelle
Chassot s’annonce difficile dans le
canton de Fribourg. Le comité di-
recteura refusé vendredide s’allier
avec le PLR et l’UDC. Face à cet
échec, l’UDC va très probablement
présenter un candidat pour cette
élection complémentaire au Con-
seil d’Etat qui aura lieu le 22 sep-
tembre.QuantauParti socialiste, il
présente le conseiller national
Jean-François Steiert. Il y aura se-
lon toute vraisemblance un se-
cond tour.
«La vieille garde du PDC est res-

ponsable de cette situation. Elle
tire toujours les ficelles», relève le
conseillernationalUDCJean-Fran-
çois Rime. La présidence du PDC
ainsi que le candidat Jean-Pierre
Siggenétaient eneffet favorables à
cette alliance afin de sauver lama-
jorité de droite au Conseil d’Etat.
«Mais sans convention, nous ne lè-
veronspas lepetitdoigtpour Jean-
Pierre Siggen», garantit Jean-Fran-
çois Rime.Magalie Goumaz


